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MISE EN CONTEXTE 

Au fil des ans, la Conférence canadienne sur les sûretés 
réelles mobilières (version française de « Canadian Conference 
on Personal Propety Security LaW»), à laquelle participe acti­
vement la Direction du registre des droits personnels et réels 
mobiliers l depuis 1998, est devenue un lieu d'échanges privi­
légié entre les représentants des différents gouvernements 
provinciaux et territoriaux œuvrant dans le domaine des. sûre­
tés réelles mobilières et de la publicité des droits. Elle consti­
tue aussi une excellente occasion pour obtenir les commen­
taires de spécialistes en droit des sûretés réelles mobilières, 
en droit commercial et en droit international. 

Du 28 au 31 mai 2000, le Québec était l'hôte de cette impor­
tante conférence et avait pris l'initiative d'inviter divers confé­
renciers ayant une connaissance approfondie en droit civil 
ou en droit comparé dans le domaine des sûretés réelles 
mobilières. 

En plus des faits saillants provinciaux et territoriaux, des dis­
cussions d'ordre opérationnel ou technologique, les délégués 
ont notamment pu assister à des présentations des plus inté­
ressantes en droit substantif, concernant des développements 
nationaux et internationaux dans les différents régimes de 
sûretés, de la protection du consommateur dans un contexte 
légal de sûretés réelles mobilières et de la normalisation des 
transactions sur l'Inforoute. 

Les textes qui suivent ne représentent qu'une partie des sujets 
abordés lors de cette conférence et visent, notamment, à 
mieux faire comprendre les régimes de sûretés mobilières 
nationaux et internationaux tout en faisant état des princi­
paux développements à venir dans ce domaine. 

Cette entité administrative relève de la Direction générale des services 
de justice du ministère de la Justice du Québec et a notamment 
comme mission de publier les droits personnels et réels mobiliers. 
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